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PARTIE I – LES FAITS 

1. L’appelant en appelle du jugement rendu le 4 juillet 2022 par l’honorable Thomas 

M. Davis, j.c.s., rejetant la Demande pour approbation d’une entente de règlement et des 

honoraires des avocats du demandeur et du groupe (ci-après la « Demande 

d’approbation »)1, sans frais de justice (ci-après le « Jugement »)2; 

2. Tel qu’il appert du Jugement, le juge Davis est satisfait que l’Entente de règlement, 

transaction et quittance (ci-après « Entente de règlement)3 est juste, équitable et s’inscrit 

dans l’intérêt des membres du groupe, sauf pour les honoraires des avocats4; 

3. Or, le paragraphe 28 de l’Entente de règlement prévoit qu’elle doit être approuvée 

intégralement, sans quoi elle est considérée nulle et sans effet et par conséquent, le 

tribunal considère n’avoir d’autre choix que de rejeter la Demande d’approbation; 

4. Étant donné le rejet de la Demande d’approbation, le juge Davis ne s’est pas 

prononcé sur le respect des obligations de l’appelant et de ses avocats envers le mis en 

cause Fonds d’aide aux actions collectives (ci-après « FAAC ») quant au remboursement 

du montant de l’aide versée totalisant 99 136,09 $5. À cet égard, l’appelant alléguait ce 

qui suit au paragraphe 261 de la Demande d’approbation : 

Sur paiement de leur compte d’honoraires, les Avocats du demandeur s’engagent à 
rembourser en totalité le montant d’aide reçu du Fonds d’aide aux actions collectives, 
soit la somme de 58 775 $, à même les honoraires perçus;6 

5. À la demande du tribunal, les avocats du groupe ont rectifié ce montant et confirmé 

leur engagement à rembourser la somme de 99 136,09 $ due au FAAC à l’audience7; 

6. Par ailleurs, les avocats du groupe consentent désormais à réduire leurs honoraires 

à 20 %8 et la Cour d’appel a nommé un avocat à titre d’amicus curiae9; 

 
1  Exposé de l’appelant (ci-après « E.A »), vol. 1, p. 86. 
2  E.A., vol. 1, p. 16. 
3  E.A., vol. 1, p. 197.  
4  Voir Entente de règlement, par. 8 (E.A., vol. 1, p. 201). 
5  Voir pièce R-12 - lettre du FAAC du 16 février 2022 (E.A., vol. 1, p. 305). 
6  E.A., vol. 1, p. 123. Ce même montant, qui ne reflète pas la « totalité » de l’aide fournie, est repris dans 

la dernière conclusion de la Demande d’approbation (E.A., vol. 1, p. 128). 
7  Rectification faite verbalement par Me Virginie Dufresne-Lemire le 17 février 2022, à 15h27. 
8  Voir argumentation de l’appelant, par. 41-42 (E.A., vol. 1, p. 9) et pièce R-11 (E.A., vol. 1, p. 304). 
9  Sur cette question, voir Catherine PICHÉ, Perspectives de réforme de l’action collective au Québec – 

Rapport préparé à l’attention du ministère de la Justice du Québec – septembre 2019, Montréal, p. 75 
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PARTIE II – LES QUESTIONS EN LITIGE 

7. Pour le FAAC, les questions en litige sont les suivantes : 

A.  En présence d’une clause de nullité de l’entente si elle n’est pas approuvée intégralement alors 

que seuls les honoraires sont jugés déraisonnables : 

i.  Le tribunal doit-il rejeter une demande d’approbation d’entente de règlement?  

ii.  Le tribunal doit-il fixer les honoraires jugés excessifs?  

B.  Qui devra assumer les honoraires et frais de l’amicus curiae? 

PARTIE III – LES MOYENS 

A. L’effet d’une clause de nullité à défaut d’approbation intégrale 

8. Le tribunal est le gardien de l’intérêt des membres et le Code de procédure civile10 

lui impose le devoir de s’assurer du caractère raisonnable des honoraires des avocats du 

groupe dans le cadre d’ententes de règlement11.  

9. Les ententes à pourcentage ont longtemps été proscrites12. Désormais permises, 

elles demeurent sujettes à contrôle judiciaire, ce qui est d’autant plus vrai en action 

collective13; 

10. Les honoraires et frais grevant les indemnités aux membres sont au cœur des 

préoccupations en vue d’une éventuelle réforme de l’action collective au Québec14; 

11. L’Entente de règlement traite sommairement des honoraires des avocats du groupe, 

représentant 25 % de la valeur du règlement15 ce qui a suscité une opposition16. 

 
(Cahier de sources du FAAC, ci-après « S.FAAC », onglet 1); Bureau d’assurance du Canada, Mémoire 
sur la consultation publique – Perspectives de réforme de l’action collective au Québec, septembre 
2021, p. 6 (S.FAAC, onglet 2). 

10  Code de procédure civile. RLRQ, c. 25.01 (ci-après « C.p.c. »). 
11  Art. 593 al. 2 C.p.c.  
12  Tarification des services juridiques : un regard 360o – Questions pratiques et déontologiques, Barreau 

du Québec, 2017, 47 p., p. 33 (S.FAAC, onglet 3). 
13  Voir Option Consommateurs c. Banque Amex du Canada, 2017 QCCS 200, par. 83-91 (S.FAAC, 

onglet 4) et Option Consommateurs c. Banque Amex du Canada, 2018 QCCA 305, par. 60-62 (S.FAAC, 
onglet 5). 

14  Catherine PICHÉ, op. cit., note 9, p. 42-59 et 71-76 (S.FAAC, onglet 1); Bureau d’assurance du Canada, 
op. cit., note 9, p. 6-7 (S.FAAC, onglet 2). 

15  Voir paragraphe 8 de l’Entente de règlement (E.A., vol. 1, p. 201). 
16  Voir procès-verbal du 17 février 2022 (E.A., vol. 1, p. 135) et la transcription du témoignage de l’opposant 

(E.A., vol. 2, p. 341-440). Cette opposition a requis près de 40% du temps d’audience. 
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À l’audience, le tribunal a demandé que les avocats du groupe lui transmettent le détail 

du temps consacré à l’affaire pour compléter leur preuve sur cette question17;  

12. Tel qu’il appert du Jugement, le juge Davis était satisfait que l’Entente de règlement 

est dans le meilleur intérêt des membres, sauf pour les honoraires jugés excessifs; 

13. Le FAAC soumet que l’article 593 al. 2 C.p.c. est d’ordre public et rend toute clause 

incompatible nulle et sans effet, de telle sorte que le paragraphe 28 de l’Entente de 

règlement ne peut en aucun cas empêcher le tribunal de statuer sur les honoraires, ni 

avoir pour effet d’annuler l’Entente de règlement dont les honoraires convenus sont jugés 

déraisonnables; 

i. Le tribunal devait approuver l’Entente de règlement  

14. Le FAAC soumet que le paragraphe 28 de l’Entente de règlement doit être réputé 

sans effet vu l’article 593 al. 2 C.p.c. Par conséquent, l’Entente de règlement doit être 

approuvée selon les conclusions de la Demande d’approbation18, excluant les 

conclusions relatives aux honoraires19; 

ii. Le tribunal doit fixer autrement les honoraires qu’il juge déraisonnables 

15. En ce qui concerne les honoraires, le FAAC soumet que le tribunal pouvait et devait 

les fixer20, y compris en accordant une partie des honoraires à titre de plancher et en 

reportant sa décision pour le solde sur réception du rapport de l’administrateur afin de 

permettre au tribunal d’évaluer correctement la valeur des indemnités aux membres21; 

16. À tout événement, le FAAC soumet que les honoraires tels que réduits 

volontairement par les avocats du groupe sont raisonnables et devraient être approuvés, 

sous réserve des engagements des avocats du groupe dont il doit être pris acte22; 

 
17  Voir commentaires du juge Davis : témoignage de l’opposant, p. 99, ligne 5 à p. 100, ligne 2 (E.A., vol. 2, 

p. 412-413); pièces R-13 et R-14 (E.A., vol. 1, p. 309 et 310) auxquelles le FAAC n’a pas eu accès. 
18  Demande d’approbation (E.A., vol. 1, p. 123-128). 
19  Demande d’approbation (E.A., vol. 1, p. 128). 
20  Art. 593 al. 2 C.p.c. Voir également Leung c. DoorDash Technologies Canada inc., 2022 QCCS 1083, 

par. 53-54 et 70-77 (S.FAAC, onglet 6). 
21  Daunais c. Honda Canada inc., 2022 QCCS 2485, par. 57-152 (S.FAAC, onglet 7). Voir également 

Catherine PICHÉ, op. cit., note 9, p. 75 (S.FAAC, onglet 1). 
22  Voir par. 5 et 6 ci-dessus et Demande d’approbation, par. 260 et 261 et conclusions (E.A., vol. 1, p. 123 

et 128). 
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17. Quant aux honoraires et déboursés des avocats du groupe en appel, ils sont 

principalement occasionnés par l’effet combiné de leur choix d’inclure le paragraphe 28 

et de leurs honoraires jugés excessifs et contraires à l’intérêt des membres; 

B. Qui doit supporter les honoraires, débours et frais de l’amicus curiae? 

18. Le Groupe est composé de membres ayant subi des agressions sexuelles. 

L’opposition d’un membre non représenté vient toutefois complexifier le débat; 

19. Conformément aux mesures préconisées dans la perspective d’une réforme de 

l’action collective en vue de compenser l’effet négatif de l’absence de débat23, un amicus 

curiae a été nommé en appel;  

20. Contrairement à ce qui existe pour les petites créances24, il n’existe pas de 

dispositions encadrant de telles nominations dans le contexte d’une action collective. Vu 

la nomination d’un avocat au privé, la Cour devra trancher la question des honoraires, 

déboursés et frais de l’amicus curiae25; 

21. Le FAAC soumet que le groupe ne devrait pas être pénalisé par les frais engendrés 

par une telle nomination, qui pourrait avoir pour effet de leur faire assumer des honoraires 

et frais supérieurs aux honoraires jugés excessifs dans le Jugement; 

22. Si la Cour considère que les honoraires tels que réduits volontairement par les 

avocats du groupe sont raisonnables et qu’elle exclut de faire supporter ces frais par le 

groupe, les seules autres options sont d’en faire supporter les frais par la Cour, l’opposant 

ou les intimés-défendeurs; 

23. D’emblée, il n’est pas dans l’intérêt de l’administration de la justice d’encourager les 

avocats à convenir d’honoraires élevés, au risque qu’ils soient jugés déraisonnables, 

sachant que le tribunal pourrait se retrouver dans l’obligation de nommer un amicus 

curiae, pour ensuite espérer en faire assumer les frais par les tribunaux26. De même, il 

 
23  Voir Catherine PICHÉ, op. cit., note 9, p. 75 (S.FAAC, onglet 1). Voir également Abihsira c. Johnston, 

2019 QCCA 657, par. 38 à 56 (S.FAAC, onglet 8). 
24  Art. 542 C.p.c. Voir également Gharavi Laraya c. Les Développements Nordelec (phase 1) inc., 2021 

QCCQ 8185, par. 41-54 (S.FAAC, onglet 9). 
25  Voir Bureau d’assurance du Canada, op. cit., note 9, p. 6-7 (S.FAAC, onglet 2). 
26  Voir Gharavi Laraya c. Les Développements Nordelec (phase 1) inc., op. cit. note 24, par. 43 (S.FAAC, 

onglet 9). 
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ne serait pas approprié de condamner l’opposant à assumer de tels frais alors que ses 

moyens ne lui permettent pas d’être représenté et qu’il n’était pas d’accord avec le choix 

de l’amicus curiae; 

24. Le FAAC soumet que vu la nature particulière du dossier, la Cour devrait condamner 

les intimés-défendeurs à assumer les frais de l’amicus curiae, d’autant plus qu’ils auront 

bénéficié des intérêts sur la valeur du règlement qu’ils se sont engagés à honorer depuis 

qu’ils ont signé l’Entente de règlement le 26 janvier 2022; 

PARTIE IV – LES CONCLUSIONS 

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR DE : 

Quant à l’Entente de règlement :  

DÉCLARER que la clause 28 de l’Entente de règlement contrevient à l’article 593 du 

Code de procédure civile, qui est d’ordre public; 

ACCUEILLIR la Demande pour approbation d’une entente de règlement et des 

honoraires des avocats du demandeur et du groupe selon ses conclusions, seulement 

quant à l’approbation de l’Entente de règlement; 

Quant aux honoraires des avocats du demandeur et du groupe :  

PRENDRE ACTE de la modification des honoraires réclamés pour refléter un 

pourcentage de 20 % de la valeur du règlement; 

PRENDRE ACTE de la modification du montant dû au Fonds d’aide aux actions 

collectives pour 99 136,09 $; 

ACCUEILLIR la Demande pour approbation d’une entente de règlement et des 

honoraires des avocats du demandeur et du groupe selon ses conclusions, quant à 

l’approbation des honoraires des avocats et du groupe en modifiant la 1re et la 

3e conclusions pour y substituer la pièce R-11 et en modifiant le montant dû au Fonds 

d’aide aux actions collectives à la dernière conclusion pour 99 136,09 $; 

Quant aux honoraires et déboursés de l’amicus curiae : 

CONDAMNER solidairement les intimés-défendeurs à payer les honoraires 

déboursés et frais de l’amicus curiae; 
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Montréal, le 2 novembre 2022 
 
 

(S) Nathalie Guilbert 
 
 
____________________________________ 
Fonds d’aide aux actions collectives 
(Me Frikia Belogbi) 
(Me Nathalie Guilbert) 
Avocates du mis en cause  
Fonds d’aide aux actions collectives 
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Attestation 

 

 

 
ATTESTATION DES AUTEURES DE L’EXPOSÉ 

 

Nous soussignées, Me Frikia Belogbi et Me Nathalie Guilbert (Fonds d’aide aux actions 

collectives), attestons que le présent exposé est conforme au Règlement de la Cour 

d’appel du Québec en matière civile. 

 

Montréal, le 2 novembre 2022 
 
 

(S) Nathalie Guilbert 
 
 
____________________________________ 
Fonds d’aide aux actions collectives 
(Me Frikia Belogbi) 
(Me Nathalie Guilbert) 
Avocates du mis en cause  
Fonds d’aide aux actions collectives 
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